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RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES 

18 SEPTEMBRE 2023 
 

   
I. Restitution de la voirie d’intérêt communautaire : modalités de calcul des charges transférées à l’EPCI  

 
La rétrocession de la compétence « voirie d’intérêt communautaire » aux communes-membres est intervenue par arrêté préfectoral 
le 29 mars 2022.  
 
L’intérêt communautaire de la voirie était défini comme suit :  
 

► Les voies d’accès aux équipements communautaires suivants : Centre aquatique Canal Forêt, déchetteries de Blain et de 
Bouvron 
 

Pour courrier du 19 mai 2021, la Sous-préfecture de Chateaubriant-Ancenis précise que « Concernant les équipements 
communautaires (déchetteries, équipements sportifs ou culturels d’intérêt communautaire), dès lors que les voiries identifiées d’intérêt 
communautaire qui y mènent sont détachables desdits équipements, celles-ci seront restituées aux communes lors de la restitution de 
la compétence « voirie d’intérêt communautaire ». En effet, toute voie ouverte au public, détachable de l’équipement (délimitée par un 
muret ou un grillage par exemple), relève de la compétence « voirie ». 
Si en revanche, certaines voies sont internes aux équipements, par exemple une voie démarrant du portail de la déchetterie et desservant 
des places de stationnement ou les accès aux conteneurs de déchets, alors elles lui sont rattachables et resteront de la compétence de 
la communauté, en l’occurrence au titre de sa compétences en matière de déchets. Il en va de même pour l’équipement sportif d’intérêt 
communautaire » 
 
Au regard des éléments mentionnés par la Sous-préfecture, il apparaît que :  

⁻ La voie d’accès du centre aquatique est rattachable à la compétence « équipements sportifs d’intérêt communautaire » car 
demeurant interne et desservant des places de stationnement ; 
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⁻ La voie d’accès de la déchèterie de Blain est certes délimitée par un portail et un muret mais elle est sur la parcelle et 
dessert uniquement l’équipement ; son périmètre est, par ailleurs, très limité (65m²). Il est donc proposé de rattacher cette 

voirie à la compétence « Déchets » ; 
 

 
Déchèterie de Blain (Voirie d’accès : environ 65 m²) 

 
 

⁻  La voie d’accès à la déchèterie de Bouvron constitue un accès commun avec une voie communale, il s’agit d’ailleurs d’une 
propriété communale mise à disposition dans le cadre de l’exercice de la compétence « Voirie d’intérêt communautaire ». Au 
regard des caractéristiques énoncées auparavant, la voie d’accès desservant l’équipement communautaire ne peut être 
attachée à la compétence « Déchets » et doit donc être rétrocédée à la commune.  
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Déchèterie de Bouvron (Voirie d’accès : environ 322 m² (46 ml)) 

 
Lors du transfert, le calcul des charges transférées a été réalisé de la façon suivante : 

⁻ Charges de fonctionnement liées à l’entretien : 90,74 € par an, 
⁻ Coût de renouvellement (46 ml x 7 m de largeur) : 322 x 3 € (coût de renouvellement) / 10 (durée de renouvellement) : 96,60 € 

par an 
Soit une évaluation des charges transférées à hauteur de 187,34 € par an.  
Après consultation des comptes administratifs des trois derniers exercices, il n’est pas constaté de charges de fonctionnement liées 
à cette voie d’accès aux abords de la déchèterie de Bouvron. 
 
Par ailleurs, le courrier du 19 mai 2021 de la Sous-préfecture mentionne également « toujours concernant les conséquences de la 
restitution [de la compétence voirie d’intérêt communautaire], il convient de noter que celle-ci entraînerait également la restitution 
des voies (qui auraient été définies d’intérêt communautaire) situées au sein des zones d’activités économiques, aux communes 
membres, dès lors que la zone d’activités concernée est achevée.»  
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Après analyse juridique, il apparaît que la rétrocession des voiries internes achevées des ZAE est une possibilité et non pas 
une obligation. (Arrêt de la CAA de Nancy du 21 octobre 2004, n° 98NC01879) 
Il s’avère préférable de conserver dans le giron communautaire une zone d’activités bien après sa commercialisation car 

celle-ci aura un coût d’entretien (par exemple : les coûts de voirie, mais aussi des espaces verts et autres espaces collectifs) et même 
plus tard de modernisation et rénovation dans certains cas. Il serait donc opportun de garder la voirie en zones d’activités (attachable 
à la compétence « actions de développement économique ») pour faciliter les opérations futures mais aussi pour prendre en compte 
le fait que sur une zone d’activité économique, la Communauté de communes bénéficie de la fiscalité économique. 
 
Les membres de la CLECT proposent donc que, seule, la rétrocession de la voie d’accès qui dessert la déchèterie de Bouvron 
puisse faire l’objet d’une restitution à la commune de Bouvron. Aucune dépense n’a été constatée sur les comptes administratifs 
de la Communauté de communes. Ils constatent ainsi l’absence de charges transférées et proposent que la rétrocession se fasse 
sans transfert de charges.  
 
Pour information, le transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire des biens 
meubles et immeubles utilisés à la date de ce transfert, pour l’exercice de cette compétence (article L 1321-1 du CGCT). Il conviendra donc 
de régulariser la situation en établissement d’un procès-verbal contradictoire de rétrocession des biens avec la commune de Bouvron.  
 
 

II. Transfert de la compétence « Mise en réseau de la lecture publique » : modalités de calcul des charges transférées à 
l’EPCI ; 

 
Dans le cadre de la nouvelle prise de compétence « 5.10. Action culturelle - Création, coordination et animation d’un réseau de 
bibliothèques intégrant la mise en réseau informatique et des actions d’animation du réseau », il est nécessaire de mettre en place 
des mécanismes de transfert de charges et donc définir les dépenses qui feront l’objet du calcul des charges transférées. 
 
L’évaluation des charges transférées prendra en compte :  

⁻ Le coût réel des charges de fonctionnement dans les comptes administratifs des exercices précédant le transfert. La période 
de référence retenue pour constater le coût réel est d’un an, au regard du changement de logiciel intervenu pour Blain en 
2022 ; 

⁻ Le coût d’acquisition du matériel acheté par les communes ; 
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⁻ Si nécessaire les charges financières et les dépenses d’entretien.  
Une fois le coût global de l’équipement arrêté (coût initial et coût de fonctionnement), il est rapporté à la durée de vie 
moyenne de l’équipement pour obtenir son coût moyen annualisé.  
 

La répartition suivante est donc actée par les membres de la CLECT:  les charges réelles des communes sont intégrées dans le calcul 
des charges transférées et les dépenses nouvelles sont prises en charge par l’EPCI. Le tableau suivant récapitule la répartition 
proposée :  
 

DEPENSES LIEES A LA COMPETENCE EPCI COMMUNES-MEMBRES 
INVESTISSEMENT   
Logiciel intégré de gestion des bibliothèques (SIGB) avec un portail internet associé et 
création d’un espace public numérique  X 

Matériel informatique des bibliothèques  X 
Véhicule pour les navettes/ portage à domicile X  
FONCTIONNEMENT    
Abonnement des logiciels (SIGB + EPN)  X 
Maintenance des logiciels  X 
Maintenance du matériel informatique  X 
Ressources humaines et frais associés (0.8 ETP Coordinateur du réseau de lecture publique 
+ 0.1 ETP supervision/pilotage du réseau – directrice de la médiathèque de Blain X  

Animations faites dans le cadre du réseau (Prix BD, Nuit des lecteurs, Rencontre d’auteurs…) X  
 
Afin de procéder à l’intégration des dépenses d’investissement dans le calcul des charges transférées, il est nécessaire de définir la 
durée d’amortissement du matériel et des logiciels soit une durée de 5 ans.  
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Coût réel des charges de fonctionnement et d’investissement communiqué par les communes-membres :  
 
 

 

 
 

DEPENSES LIEES A LA COMPETENCE Désignation 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 TOTAL 

INVESTISSEMENT (coût d’achat)                   6 685,60 €                    1 658,79 €                   3 340,16 €                    1 028,21 €                        164,36 €                        831,94 €                  5 360,00 €       19 069,06 € 

Gestion des espaces numériques                   3 680,00 € 3 680,00 €    

Logiciel Agate Médiathèque                   5 360,00 € 5 360,00 €    

Ordinateur                   2 526,80 €                    3 216,40 €                       348,90 €                         118,80 € 6 210,90 €    

Périphériques (casques, douchettes, imprimantes…)                       478,80 €                       732,00 €                        123,76 €                        679,31 €                           45,56 € 2 059,43 €    

Autres équipements informatiques (Nas, Borne WIFI…)                       926,79 €                        831,94 € 1 758,73 €    

FONCTIONNEMENT (coût annuel)                     2 511,66 €                  2 844,25 €                   2 912,89 €                  2 984,84 €                  3 074,40 €                  3 080,00 €                    1 560,65 € 18 968,69 €  

Abonnement des logiciels (SIGB + EPN)                     2 511,66 €                   2 844,25 €                    2 912,89 €                   2 984,84 €                   3 074,40 €                  3 080,00 €                    1 560,65 € 18 968,69 €  

INVESTISSEMENT (coût d’achat)                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                          -   € 

Logiciel intégré de gestion des bibliothèques SIGB -  €              

Ordinateur -  €              

Périphériques (casques, douchettes, imprimantes…) -  €              

Autres équipements informatiques (Nas, Borne WIFI…) -  €              

FONCTIONNEMENT (coût annuel)                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                  1 220,00 €                  1 220,00 €                  1 220,00 € 3 660,00 €    

Abonnement des logiciels (SIGB)                   1 220,00 €                   1 220,00 €                   1 220,00 € 3 660,00 €    

INVESTISSEMENT (coût d’achat)                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                          -   € 

Logiciel intégré de gestion des bibliothèques SIGB -  €              

Ordinateur -  €              

Périphériques (casques, douchettes, imprimantes…) -  €              

Autres équipements informatiques (Nas, Borne WIFI…) -  €              

FONCTIONNEMENT (coût annuel)                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                      384,00 €                      384,00 €                      384,00 € 1 152,00 €    

Abonnement des logiciels (SIGB)                       384,00 €                       384,00 €                       384,00 € 1 152,00 €    

INVESTISSEMENT (coût d’achat)                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                   2 406,31 €                                   -   €                                   -   €         2 406,31 € 

Logiciel intégré de gestion des bibliothèques SIGB                      2 312,71 € 2 312,71 €    

Ordinateur -  €              

Périphériques (casques, douchettes, imprimantes…)                          93,60 € 93,60 €          

Autres équipements informatiques (Nas, Borne WIFI…) -  €              

FONCTIONNEMENT (coût annuel)                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                      360,00 €                      360,00 €                      360,00 € 1 080,00 €    

Abonnement des logiciels (SIGB)                      360,00 €                      360,00 €                      360,00 € 1 080,00 €    

LE GAVRE

Matériel informatique des bibliothèques

LA CHEVALLERAIS

Logiciel intégré de gestion des bibliothèques 

(SIGB) avec un portail internet associé et création 

d’un espace public numérique

Matériel informatique des bibliothèques

Matériel informatique des bibliothèques

BLAIN

BOUVRON

Matériel informatique des bibliothèques
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En application de cette méthode :  
► Il est constaté les inscriptions suivantes en section de fonctionnement au titre de l’exercice de cette compétence :  
- Pour la Commune de Blain : 1560,65 € en 2022, 
- Pour la Commune de Bouvron : 1 220,00 € en 2022, 
- Pour la Commune de La Chevallerais : 384,00 € en 2022 , 
- Pour la Commune de Le Gâvre : 360,00 € en 2022. 
► Il est constaté les inscriptions suivantes en section d’investissement sur le coût d’acquisition du matériel et des 

logiciels : 
- Pour la Commune de Blain : 9040 € (logiciels SIGB+EPN) et 10 029,06 € (matériel info.) sur les 7 dernières années, 
- Pour la Commune de Bouvron : aucune dépense constatée, 
- Pour la Commune de La Chevallerais : aucune dépense constatée, 
- Pour la Commune de Le Gâvre : 2 312,71 € (SIGB) et 93,60 € (matériel info.) sur les 7 dernières années. 

 
En comparaison, Pays de Blain Communauté prend en charge à ce jour les charges de fonctionnement et d’investissement 
suivantes :   
 

DEPENSES LIEES A LA COMPETENCE MONTANT 
 DEPENSES D’INVESTISSEMENT (coût d’achat) 

Logiciel intégré de gestion des bibliothèques (SIGB) 
avec un portail internet associé et création d’un 
espace public numérique 

16 061,00€ HT (SIGB) 
8 100,00€ HT (EPN pour Blain et Bouvron) 

Matériel informatique des bibliothèques 25 253,05€ HT  
SOUS - TOTAL 49 414.05€ HT  
RECETTES D’INVESTISSEMENT (Subvention à déduire) 

DRAC (environ 45% du coût d’achat HT) 22 932€ 
TOTAL 26 482.05€ HT (soit 5 296.41€/an si durée d’amortissement de 5 ans) 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (coût annuel TTC)  SIGB EPN 
Abonnement des logiciels (SIGB + EPN) 

1 700,00€ 
202,50€ 

Maintenance des logiciels 1 317,50€ 
TOTAL 3 220,00 €  

 

soit un montant total de 3 524,65€ 
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Il est proposé que le calcul du coût de renouvellement du matériel et des logiciels se base pour 50% sur le nombre de 

fonds propres/postes OPAC et 50% sur le nombre de bibliothèques :  
 
Concernant l’achat du logiciel SIGB, le tableau suivant détaille le nombre de fonds propres (Livres, revues, CD, DVD…) par structure :  
 

 

Nombre de 
fonds  

Médiathèque de Blain 22026 66% 
Bibliothèque de Bouvron 4500 13% 
Bibliothèque de Le Gâvre 2219 7% 

Bibliothèque de La Chevallerais 2050 6% 
Bibliothèque de Saint Emilien  2768 8% 

 33563 100% 
 
Le renouvellement des investissements est calculé de la façon suivante :  
 

 

Frais 
d'installat

ion

Nbre PU TTC Nbre PU TTC Nbre PU TTC Nbre PU TTC Nbre PU TTC Nbre PU TTC Nbre PU TTC PU
50% Nbre 

d'ouvrages
50% Nbre de 

structures
50% Nbre 

d'OPAC
50% Nbre de 

structures

Médiathèque de 

Blain
5   1 019,82 € 4   743,96 € 3        837,40 € 2  392,40 € 4  60,00 € 5   379,57 €   379,20 €    5 270,00 €    1 606,10 €  2 700,00 €  2 025,00 € 

   25 490,09 € 11 829,44 €   2 732,13 €  
Bibliothèque de 

Bouvron
2        837,40 € 1  392,40 € 1  60,00 € 1 357   379,20 €     1 076,50 €    1 606,10 €    1 350,00 €  2 025,00 € 

      8 921,00 € 4 140,06 €    956,19 €      
Bibliothèque de Le 

Gâvre
1   1 019,82 € 2        837,40 € 2  60,00 € 1 357   379,20 €        531,00 €    1 606,10 € 

      5 687,92 € 2 639,65 €    609,65 €     
Bibliothèque de La 

Chevallerais
1   1 019,82 € 1        837,40 € 1  60,00 € 1 357   379,20 €       490,50 €    1 606,10 € 

     4 750,02 € 2 204,39 €    509,13 €      
Bibliothèque de 

Saint Emilien 
1   1 019,82 € 1        837,40 € 1  60,00 €   379,20 €        662,50 €    1 606,10 € 

     4 565,02 € 2 118,53 €      489,30 €     

TOTAL 8 4 9 3 9 5 3    8 030,50 €  8 030,50 €  4 050,00 €  4 050,00 €   49 414,05 €         22 932 €   5 296,40 € 

Imprimante 

multi-
fonction Jet 

d’encre
TOTAL

Coût moyen 
annualisé

Quote-part 
subvention 

(45%)

Achat logiciel SIGB Achat Logiciel EPN

Station 
d’accueil pour 

PC portable + 

clavier

PC portable
Poste Bureau 

fixe

Poste Prêt/retour 

fixe
Poste OPAC

Lecteur code 
barre
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Les membres de la CLECT proposent donc le calcul suivant des charges transférées :  
 

 

 
Coût moyen annualisé 
de renouvellement du 

matériel 

Coût réel des 
charges de 

fonctionnement 

TOTAL des charges 
transférées 

Médiathèque de Blain + St Emilien                             3 221,43 €                         1 560,65 €                           4 782,08 €  
Bibliothèque de Bouvron                                 956,19 €                        1 220,00 €                             2 176,19 €  
Bibliothèque de Le Gâvre                                609,65 €                           384,00 €                               993,65 €  

Bibliothèque de La Chevallerais                                 509,13 €                           360,00 €                                869,13 €  
TOTAL                            5 296,40 €                       3 524,65 €                           8 821,05 €  
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III. Evolution des charges transférées de la commune de Bouvron dans le cadre d’une révision libre 
 

 
Au travers des éléments suivants, il est constaté la répartition de la fiscalité Entreprises (CFE, CVAE) perçue par Pays de Blain Communauté sur les 

différentes communes entre l’année 2005 et l’année 2021 : 

 

Suite à la suppression de la taxe professionnelle entre 2010-2011, de nouvelles ressources fiscales ont été instituées telles que le transfert de la TASCOM 

aux collectivités territoriales, l’instauration de la CFE et de la CVAE, ainsi que d’autres compensations. Ces changements ont clairement modifié la 

territorialisation de la fiscalité au sein de la Communauté de communes. Au regard de la faible dynamique économique, il peut être fait le constat que Pays 

de Blain Communauté a été perdante suite à cette réforme avec une diminution de sa fiscalité Entreprises d’un montant de 240 000 € au global (en incluant 

dans les produits de fiscalité la TASCOM et l’IFER). Elle ne bénéficie donc pas de dynamique substantielle sur la fiscalité économique. Compte tenu de la 

situation financière dégradée de l’EPCI, un équilibre doit intervenir entre la fiscalité Entreprises perçue par l’EPCI sur chaque commune et l’Attribution de 

Comparaison 2005-2021
Produits fiscalité éco - 

2005

Produits fiscalité éco - 

2021
Différence

BLAIN 1,015,659.00 € 787,583.00 € -228,076.00 €

BOUVRON 874,025.00 € 459,076.00 € -414,949.00 €

LA CHEVALLERAIS 26,366.00 € 17,318.00 € -9,048.00 €

LE GÂVRE 33,084.00 € 36,893.00 € 3,809.00 €

Sous-total 1,949,134.00 € 1,300,870.00 € -648,264.00 €

Compensation (TASCOM) 346,363.00 € 346,363.00 €

Compensation (IFER) 61,145.00 € 61,145.00 €

Compensation (DRCTP) 14,283.00 € 14,283.00 €

Compensation (FNGIR) 36,496.00 € 36,496.00 €

Dotation de compensation 

(Part salaire) 391,638.00 € 391,638.00 €

Sous-total 0.00 € 849,925.00 € 849,925.00 €

Total 1,949,134.00 € 2,150,795.00 € 201,661.00 €
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Compensation (AC) versée. Aussi, le constat a été posé qu’un rééquilibrage devait être mis en œuvre dans le cadre d’une révision libre, sans 

en définir le montant exact afin de ne pas faire supporter la totalité de cette diminution de fiscalité sur les ménages. Il paraît difficile de corréler 

directement le montant de la fiscalité perçue sur chaque commune au montant à déduire de l’attribution de compensation car la méthode 

de calcul initial de l’AC réalisée en 2006 est conforme. Seule une révision libre peut permettre de modifier l’AC sur ce sujet de rééquilibrage 

fiscal.  

Par ailleurs, il est rappelé qu’une révision libre des attributions de compensation suppose trois conditions cumulatives dont notamment que chaque 

commune intéressée délibère à la majorité simple sur ce même montant révisé d’AC. Aussi la révision ne peut être faite sans accord de la commune 

intéressée.  

Par conséquent, dans l’attente de la formalisation et de la validation du pacte financier et fiscal, il est proposé un premier montant de 25 000 € de baisse 

des attributions de compensation pour la commune de Bouvron, commune dont la montant de perte de fiscalité Entreprises est la plus marquée. 
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CONVENTION DE MISE A 

DISPOSITION DU CENTRE AQUATIQUE 

"Canal Forêt" 
 

 

 

Entre les soussignées :  
 
Pays de Blain Communauté propriétaire du Centre Aquatique, ci-après désignée par « Le 
Pays de Blain », représentée par sa présidente Rita SCHLADT dûment habilitée aux fins 
des présentes par délibération n°2023 12 XX du conseil communautaire du 13 décembre 
2023,  

D’une part, 
 

Et :  
L’association sportive Blain Triathlon, représentée par son Président, Monsieur Hugo 
LEFAIRE. 

D’autre part, 
 

Préambule 
Pays de Blain Communauté a construit un nouveau centre aquatique, dénommé « Centre 
Aquatique Canal Forêt » en 2016. Cet équipement est destiné à répondre aux besoins 
habituels - grand public, scolaires, sportifs - et aux besoins émergents - bébés nageurs, 
seniors, personnes à besoin spécifique. La Communauté de Communes soutient les 
pratiques sportives et les associations d’intérêt communautaire dans ce domaine. 
Par délibération n°2021 09 01 du Conseil Communautaire du 7 juillet 2021, la Communauté 
de Communes de la Région de Blain a pris la décision d’exploiter le centre aquatique Canal 
Forêt en régie directe.  
 
Il a été convenu ce qui suit : 
Le centre aquatique est mis à disposition de Blain Triathlon aux conditions suivantes :  
 
ARTICLE 1 : Objet de la convention 
Pays de Blain Communauté s’engage à mettre à la disposition de l’utilisateur désigné ci-
dessus le centre aquatique Canal Forêt définit à l’article 2 en vue de la pratique d’activités 
sportives suivantes : Entrainement de natation 
 
ARTICLE 2 : Désignation des locaux 
Pays de Blain Communauté met à la disposition, pour ses associations d’intérêt 
communautaire, et à titre gratuit, les locaux suivants : 
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- Bassin sportif propre et chauffé à une température au minimum de 26°c ; Ves-
tiaires, local de stockage de matériel, panneaux d’information (notamment pour les 
assurances…), salle de réunion à disposition sous réserve de disponibilité. 

 
Pays de Blain Communauté, dans le cadre de son soutien aux pratiques sportives de Blain 
Triathlon, met à disposition gratuitement les équipements cités ci-dessus aux conditions 
des présentes. Pays de Blain Communauté se garde le droit de modifier ou d’annuler les 
séances pour des raisons techniques ou de force majeure après en avoir avisé Blain 
Triathlon. 
 

Article 3 : Plannings des utilisations 
Blain Triathlon aura accès au centre pour ses entrainements en période scolaire aux 
horaires suivants : 

- Lundi et mercredi de 19h45 à 21h00 sur 1 ligne d’eau 

- Samedi de 9h00 à 12h00 sur 1 ligne d’eau 
 
Les créneaux horaires indiqués ci-dessus signifient "dans l’eau". La sortie de 
l’établissement est fixée à 21h15 les lundi et mercredi et 12h15 le samedi. 
 
Article 4 : Conditions d’utilisation  
Blain Triathlon utilisera de façon paisible les locaux mis à disposition, réputés être en bon 
état. En cas de détérioration des locaux due à un usage anormal des équipements, Blain 
Triathlon assurera les réparations à ses frais. Avant utilisation, Blain Triathlon devra 
s’assurer du bon état de fonctionnement des équipements et matériels mis à sa 
disposition. Elle devra également respecter le règlement intérieur et les règles de sécurité 
relatives à l’utilisation du centre aquatique. Après utilisation, Blain Triathlon devra laisser 
les lieux propres et le matériel rangé. Blain Triathlon doit également respecter les horaires 
définis par cette convention. En cas de dysfonctionnement, l’association devra avertir 
immédiatement Pays de Blain Communauté. En cas de non-utilisation, Blain Triathlon 
devra en informer Pays de Blain Communauté.   
 
Article 5 : Conditions générales d’accès à l’activité organisée par Blain Triathlon 
Blain Triathlon veille à ce que ses adhérents ne présentent aucune contre-indication 
médicale susceptible de leur interdire l’accès au centre aquatique. Cependant, 
conformément à son règlement propre, Blain Triathlon autorise l’accès à ses activités 
dans des conditions strictement définies : 

- Pour des non adhérents, dans le cadre d’une séance découverte non renouvelable, 
le représentant de Blain Triathlon en informe Pays de Blain Communauté ; 

- Il contrôle l’accès à l’activité de ses seuls adhérents. 
 
Le rassemblement des adhérents se fait devant l’entrée du centre aquatique et dans le 
calme. Également, le nombre de participants (entraîneurs compris) doit être saisi par 
l’encadrant de Blain Triathlon. 
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Une attention toute particulière est demandée pour l’accès aux bassins. En effet, dans le 
calme et le respect des autres usagers, les membres de Blain Triathlon se déchaussent 
dans la zone réservée à cet effet. Ils se déshabillent dans les vestiaires mis à leur 
disposition, n’accèdent aux bassins qu’après s’être douchés et rincés les pieds dans les 
pédiluves. Ils sont vêtus d’une tenue de bain correcte et conforme aux règles d’hygiène. 
Un représentant de Blain Triathlon, présent lors des séances d’entraînement, s’assure à la 
fin de chaque séance, et en présence d’un personnel d’accueil, que les locaux mis à 
disposition sont propres et sans détérioration d’aucune sorte. 
 
Article 6 : Surveillance et encadrement de l’activité  
Un représentant de Blain Triathlon assure l’encadrement et la sécurité des adhérents 
pendant la séance dans l’eau et dans le centre aquatique en général, conformément à la 
réglementation en vigueur. Cette sécurité est déléguée en l’absence d’une personne 
qualifié au sein de Blain Triathlon au surveillant mit à disposition par l’Amicale des Nageurs 
du Pays de Blain. Cette délégation de surveillance est conclue entre Blain Triathlon et 
l’Amicale des Nageurs du Pays de Blain.  Les séances d’entrainements sont placées sous 
la responsabilité d’un entraîneur diplômé fédéral ou d’état (BF2). En son absence, 
l’occupation du centre aquatique est interdite. L’encadrement et le déroulement de 
l’activité s’effectuent dans la zone impartie. Le responsable du groupe devra avoir pris 
connaissance : 

- De toutes dispositions préalables concernant l’utilisation optimale des issues de 
secours ; 

- Du matériel d’infirmerie mis à disposition ; 
- Du poste de téléphone et des numéros d’urgence ; 
- Des appareils de réanimations ; 
- De l’arrêt d’urgence des pompes de recyclage. 

 
Cette démarche signifie que le (ou les) responsable(s) encadrant l’activité doit(vent) être 
formé(s) aux Premiers Secours de Niveau 1 (PSE1 ou PSC1). 
 
ARTICLE 7 : Responsabilité 
Blain Triathlon assume l’entière responsabilité des personnes et activités accueillies au 
sein des locaux mis à sa disposition. Elle répondra des pertes et dégradations survenues 
au cours de l’exécution de la présente convention. Blain Triathlon ne pourra en aucun cas 
tenir Pays de Blain Communauté pour responsable de tout vol qui pourrait être commis 
dans les lieux mis à disposition à titre gracieux. Elle renonce à tout appel en garantie ou 
tout recours en responsabilité contre Pays de Blain Communauté. 
 
ARTICLE 8 : Assurances 
Pays de Blain Communauté est dégagé de toute responsabilité pour les accidents 
corporels pouvant résulter d’une utilisation des installations non conforme à la 
réglementation en vigueur. Blain Triathlon devra s’assurer pour les éventuels dommages 
occasionnés par la pratique de leur activité. Blain Triathlon garantit également les risques 
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de responsabilité civile et tous les risques spéciaux inhérents à son activité et à son 
équipement propre qu’elle apportera dans les locaux. Une attestation d’assurance 
Responsabilité Civile est à fournir à Pays de Blain Communauté. 
 
Article 9 : Conditions financières 
La mise à disposition du centre aquatique est à titre gratuit. Pour autant, l’association 
Blain Triathlon devra faire apparaître dans son bilan comptable l’utilisation de l’équipement 
sur la base des éléments tarifaires suivants (révisables chaque année). Pour les 
entrainements de la saison sportive 2023/2024, la location du bassin s’établit à un prix 
forfaitaire de 40 € TTC de l’heure de location d’une ligne d’eau de 2,50 m. Pays de Blain 
Communauté communiquera annuellement à Blain Triathlon le coût valorisé de la mise à 
disposition qui devra être intégré en contributions volontaires en nature dans le bilan 
comptable.  
 
Article 10 : Durée de la convention 
La présente convention est établie pour une durée allant du 11/09/2023 jusqu’au 
06/07/2024.  
 
Article 11 : Résiliation 
Les parties conviennent de se réunir autant que de besoin et aux moins deux fois par an 
afin de régler, dans l’esprit qui anime la présente convention, tout problème tenant à 
l’application ou à l’interprétation de ladite convention ainsi que tout autre question relative 
au fonctionnement de l’activité. 
Les parties présentes s’engagent, chacune pour ce qui la concerne, à exécuter loyalement 
la présente convention. En cas de violation par Blain Triathlon d’une des dispositions de la 
présente convention, chaque partie pourra résilier la présente convention avec une mise 
en demeure d’un délai de trois mois. 
 
ARTICLE 12 : Disposition générales 
Il est entendu entre les parties que l’occupation des locaux, même prolongée, ne crée 
aucun droit et ne donne lieu à aucune indemnisation auprès du preneur, une fois la mise à 
disposition terminée. Tout litige pouvant survenir entre les parties à l’occasion de 
l’exécution de la présente convention, une fois épuisées les voies de conciliation, devra 
être porté devant le Tribunal territorialement compétent. 
 
Cette convention comprenant 12 articles, est établie en deux exemplaires destinés à 
chacune des parties. 
 
Fait en deux exemplaires, à Blain, le  
 
Pays de Blain Communauté,   Blain Triathlon 
Rita SCHLADT,     Hugo LEFAIRE 
Présidente       Président,  

https://www.lawinsider.com/fr/contracts/3OGulBjcJeB
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ENTRE Le Département de Loire-Atlantique représenté par le Président du conseil 

départemental agissant en sa qualité d'organe exécutif du Département en vertu des 

articles L.3211-1 et suivants et L.3221-1 et suivants du Code Général des 

Collectivités Territoriales et en vertu de la délibération de la commission permanente 

en date du 25 janvier 2024, 

ET La Communauté de communes Pays de Blain Communauté, représenté par sa 

Présidente en exercice dûment habilitée à signer la présente convention, 

VU les décrets n° 2015-970 du 31 juillet 2015 et n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 

relatifs à la taxe de séjour et à la taxe de séjour forfaitaire, 

VU les articles L. 2333-26 et suivants et L. 5211-21 et suivants du code général des 

collectivités territoriales relatifs à la taxe de séjour ou à la taxe de séjour forfaitaire 

pouvant être mise en place par les communes ou les établissements publics de 

coopération intercommunale, 

VU l’article L. 3333-1 du code général des collectivités territoriales ouvrant la possibilité 

aux Départements d’instituer une taxe additionnelle de 10 % de la taxe de séjour ou 

de la taxe de séjour forfaitaire perçue par les communes ou les établissements 

publics de coopération intercommunale ayant institué une telle taxe, 

VU la délibération de Pays de Blain Communauté en date du 20 septembre 2017 portant 

création d’une taxe de séjour ou d’une taxe de séjour forfaitaire, 

VU la délibération de l’assemblée départementale du 27 juin 2023 susvisée instaurant 

une taxe additionnelle, applicable à compter du 1er janvier 2024, à la taxe de séjour 

ou à la taxe de séjour forfaitaire prélevée par les communes ou les établissements 

publics de coopération intercommunale ou les Syndicats Mixtes, 

CONSIDÉRANT que cette taxe additionnelle départementale sera perçue par les communes, 

les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes, à 

l’identique de la taxe de séjour ou de la taxe de séjour forfaitaire que ces dernières et 

derniers ont instituées, puis reversée par les communes, les établissements publics 

de coopération intercommunale et les syndicats mixtes au Département de  

Loire-Atlantique, 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de ses politiques publiques, le Département a adopté un 

nouveau schéma départemental du tourisme et des loisirs responsables pour la 

période 2023 – 2028 dont la mise en œuvre des actions sera assurée en partie par 

cette taxe additionnelle départementale permettant le développement touristique des 

territoires de Loire-Atlantique, 

 

Convention Cadre 
  
 

 

 

Relative à l’instauration et la perception par le 
Département de Loire-Atlantique de la taxe 
additionnelle à la taxe de séjour ou à la taxe de 
séjour forfaitaire perçue par Pays de Blain 
Communauté 
 
 
 

 



 

Il est convenu ce qui suit : 

 

PRÉAMBULE 

Le Département de Loire-Atlantique a adopté un nouveau schéma du tourisme et des loisirs 

responsables pour la période 2023 – 2028 avec pour ambition de répondre aux nouveaux 

enjeux d’un tourisme socialement et écologiquement responsable. 

Ce nouveau schéma du tourisme et des loisirs responsables poursuivra ainsi quatre objectifs 

majeurs : 

- Fédérer et accompagner les acteurs touristiques autour d’une vision prospective 

du tourisme ; 

- Révéler les richesses touristiques des territoires ; 

- Rendre le tourisme accessible à toutes et tous ; 

- Assurer la promotion équilibrée d’un tourisme responsable en Loire-Atlantique. 

Le panel des axes d’intervention est donc large et diversifié. Aussi, afin de contribuer et 

conforter l’offre touristique responsable, le Département a souhaité activer la mise en œuvre de 

la taxe additionnelle de 10 % de la taxe de séjour ou de la taxe de séjour forfaitaire perçue sur 

le territoire départemental par certaines communes ou établissements publics de coopération 

intercommunale. 

Exclusivement réservée aux dépenses destinées à promouvoir le développement touristique du 
département de Loire-Atlantique, la taxe additionnelle perçue par le Département répond bien à 
la réglementation applicable à cette taxe. 

ARTICLE 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions de perception et de reversement de 
la taxe additionnelle appliquée par le Département de Loire-Atlantique sur les taxes de séjour 
ou les taxes de séjour forfaitaire. 

ARTICLE 2 – Engagement de l’EPCI PAYS DE BLAIN COMMUNAUTE 

La Communauté de communes Pays de Blain Communauté s’engage à percevoir la taxe 
additionnelle due au Département au même moment et de la même façon qu’elle perçoit sa 
taxe de séjour. 

Pays de Blain Communauté s’engage à reverser la part de taxe additionnelle au Département 
afférente au montant de la taxe de séjour perçu. Pour cela, chaque année, Pays de Blain 
Communauté transmettra au Département un état retraçant le montant des sommes collectées 
sur l’année (du 1/01 au 31/12). Cet état devra être transmis au plus tard le 30 septembre de 
l’année suivante. Le Département émettra alors sur cette base un titre de recette annuel à 
destination de Pays de Blain Communauté. 

ARTICLE 3 – Absence de rémunération de de l’EPCI PAYS DE BLAIN COMMUNAUTE 

La présente convention-cadre est conclue à titre gratuit. 

La perception et le reversement de la taxe additionnelle à la taxe de séjour ne donneront lieu 
au versement d’aucune somme de quelque nature que ce soit de la part du Département à 
Pays de Blain Communauté. 

ARTICLE 4 – Modification de la présente convention-cadre 

Toute modification des termes de la présente convention-cadre devra faire l’objet d’un avenant 

écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que la présente  

convention-cadre. 

Les modifications apportées ne pourront pas conduire à remettre en cause les objectifs 
généraux définis dans la présente convention-cadre. 

ARTICLE 5– Date d’effet et durée de la présente convention-cadre 

La convention-cadre prendra effet à compter de sa signature par les deux parties. 



 

Elle expirera le 31 décembre 2028, date d’achèvement du schéma du tourisme et des loisirs 

responsables 2023 – 2028. 

Elle sera reconduite tacitement pour une nouvelle période de 6 ans sauf dénonciation par l’une 
ou l’autre des parties à la convention au plus tard trois mois avant la date d’échéance. 

ARTICLE 6 – Litiges 

En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties 

s’efforceront de rechercher un accord amiable. 

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l’appréciation du Tribunal Administratif 
compétent. 

 

Fait en deux exemplaires originaux 

 

Pour Pays de Blain Communauté 

La Présidente 

 

Pour le Président du conseil départemental 

Le Vice-président développement 

économique de proximité, économie 

sociale et solidaire, tourisme 

  

  

  

  

  

  

Rita SCHLADT Rémy ORHON 

  

 









                                                                                         
 

- 1 - 
 

 
 

CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS PORTANT SUR LA 
DÉLÉGATION DE L’EXERCICE DE COMPÉTENCE TOURISME 

INTERCOMMUNALE 

Contexte 
 
Vu la Loi n°2004-809 du 13 août 2004, notamment chapitre II articles 3 à 7. 
Vu la Loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république 
et notamment l'article 68 
Vu le code du tourisme, notamment ses articles L.133-1 à L133-10  
Vu la délibération du conseil communautaire du 27 septembre 2017 portant création d'un 
Office de Tourisme Intercommunautaire sous forme d'EPIC 
 
Parties-prenantes 
 
Les parties concernées par la présente convention sont d’une part : 
 

• L’Etablissement public industriel et commercial « Office de tourisme Erdre Canal 
Forêt »,  

o ayant son siège social à l’adresse suivante : 
▪ Quai Saint-Georges, 44390 NORT-SUR-ERDRE 

o représenté par son Président, Monsieur Yves DAUVÉ, habilité à cet effet par la 
décision de son Comité de direction en date du 22 juin 2023  

o ci-après dénommé Office de tourisme intercommunautaire (OTI) 
 

• Pays de Blain Communauté (du Département de Loire-Atlantique) 
o ayant son siège social à l’adresse suivante : 

▪ 1, avenue de la Gare - BP 29 44130 Blain 
o représentée par sa Présidente, Madame Rita SCHLADT, dûment habilitée à cet 

effet par la délibération du Conseil Communautaire datée du 13 décembre 2023 
o ci-après dénommée Communauté de communes 

Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet : 

• De définir et décliner les missions de l’OTI telles qu’elles sont mises en œuvre pour le 
compte de la Communauté de communes dans le cadre de la délégation de l’exercice 
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de la compétence tourisme intercommunale, à savoir « la promotion du tourisme dont 
la création des offices de tourisme ». 

• De formaliser les relations conventionnelles et opérationnelles entre les parties, 
incluant les objectifs et les indicateurs de performance relatifs à l’exécution des 
missions déléguées 

• De préciser les ressources mises à disposition par la Communauté de communes pour 
l’accomplissement des missions 

Article 2 : Durée de la convention 
 
La présente convention est établie pour une durée de 6 ans, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 
2029. 

Article 3 : Objectifs et missions déléguées à l’OTI  
 
L’OTI répond à une volonté de structurer les fonctions d’accueil, d’animation et de 
développement touristiques du territoire de façon durable, efficace, productive grâce à :  
- une organisation au service du territoire, et au service du projet de ce territoire,  
- une efficacité renforcée et des économies d’échelle grâce au regroupement de moyens,  
- une simplification des structures,  
- un fonctionnement clair et affiché des services touristiques du territoire.  
 
Les objectifs sont les suivants :  
 

• Faire du tourisme une activité économique à part entière, complètement intégrée dans 
les politiques publiques et de développer par conséquent une méthode d’évaluation de 
la fréquentation sur le long terme.  
 

• Apporter une réponse de qualité aux demandes des différents types de publics (qu’ils 
soient visiteurs extérieurs ou habitants) en leur proposant des services adaptés. 
L’amélioration de l’offre, organisée par filière, pourra avoir des répercussions sur le 
nombre de nuitées.  

 
• Accroitre la visibilité du territoire dans le paysage de Loire-Atlantique, en développant 

et en confortant sa place de « poumon vert » du département. 
 
L’exercice des missions confiées à l’OTI s’effectuera au bénéfice du territoire, en coopération 
avec l’ensemble des acteurs publics comme privés et des partenaires pertinents quant à la 
poursuite de cet objectif, qu’ils soient ou non situés sur le territoire intercommunal. 
 
Les missions confiées à l’OTI sont les suivantes : 
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Missions obligatoires :  
 

• Accueil et conseil en séjour 

• Gestion de l’information touristique (y compris la mission d’observatoire) 

• Promotion 

• Coordination des acteurs du tourisme, notamment le conseil aux collectivités et le 
conseil aux socioprofessionnels 

 
Missions complémentaires : 
 

• Définition et suivi de la politique touristique locale du territoire en concertation avec la 
Communauté de communes (possibilité d’élaboration sur demande de l’EPCI concerné 
d’un schéma local de développement touristique à l’échelle communale, 
intercommunale ou intercommunautaire). L’EPIC n’a pas la compétence pour réaliser 
des aménagements touristiques proprement dit ni pour gérer des équipements 
touristiques. Pour l’accompagnement aux politiques touristiques locales l’OT s’appuiera 
donc sur les ressources des collectivités. Pour l’échelon intercommunal et 
intercommunautaire, l’OT pourra faire appel si nécessaire à un consultant extérieur et 
assurera la coordination du plan d’actions du schéma.  

• Pilotage de la taxe de séjour 

• Création & commercialisation de produits touristiques des bureaux d’information 
touristique. 

 
L’ensemble de l’action de l’OTI s’effectuera au bénéfice de ses 3 parties-prenantes naturelles : 

• Les clientèles touristiques (excursionnistes/visiteurs, habitants, touristes) 

• Les professionnels du tourisme 

• Les EPCI de rattachement, qui constituent son périmètre géographique d’intervention : 
o La Communauté de communes Erdre et Gesvres 
o Pays de Blain Communauté 
o La Communauté de communes de Nozay 

Article 4 : Aspects formels relatifs au classement de l’OTI et son 
appartenance à la Fédération Nationale 
 
L’OTI, afin d’apporter un service lisible et identifiable auprès des clientèles, des 
socioprofessionnels et de la collectivité,  

• Doit être affilié à la Fédération Nationale « ADN Tourisme »,  

• Maintiendra un classement au minimum en catégorie III (catégorie II obtenu le 
04/12/2020), 
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• Obtiendra et conservera la « Marque Qualité Tourisme », marque créée par le Ministère 
chargé du Tourisme et délivrée par la DIRECCTE, après un audit d’un consultant 
indépendant (marque obtenue le 04 septembre 2023 sous condition d’un audit complet 
sous les 6 mois). 

Article 5 : Accueil et conseil en séjour 
 
L’OTI a pour mission d’accueillir et conseiller les clientèles touristiques du territoire au travers 
de plusieurs dispositifs : 
 
Le dispositif d’accueil « physique » du territoire, est composé : 

- D’agences d’accueil « fixes » permanentes ou saisonnières 
- D’agences d’accueil « mobiles »,  
- De dispositifs d’accueil temporaires ou ponctuels, selon l’opportunité, lors 

d’évènements d’envergure, de temps forts ou d’opérations de promotion déportées  
 
Pour mémoire : 

• Le siège administratif de l’OT Erdre Canal Forêt se situe quai St Georges sur le port de 
Nort-sur-Erdre 

• Le bureau d’information de Sucé-sur-Erdre est basé quai de Cricklade 

• Le bureau d’information touristique de Blain actuellement situé place Jean Guihard sera 
déplacé sur le port de Blain dans le nouvel espace canal géré par le département de 
Loire-Atlantique, une fois qu’il sera achevé  

• Une politique d’accueil « hors les murs », au cœur des flux touristiques, est engagée sur 
la Communauté de Commune de Nozay 

 
 

Le dispositif d’accueil numérique est composé : 
- De son site Internet 
- De ses actions au travers des réseaux sociaux 
- De ses outils d’échange numériques  

 
Le dispositif d’accueil est déporté chez les professionnels et sur les sites de pratique ou 
d’activité (présentoirs, panneaux, documentation…) 
 
L’ensemble du dispositif d’accueil et de conseil vise à « embrasser » la relation client de 
manière globale : 

• En amont du séjour 

• Pendant le séjour 

• En aval du séjour 
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Le dispositif d’accueil physique peut être évolutif :  

• L’ergonomie attendue des espaces d’accueil aux plans du travail des personnels, de la 
circulation des clientèles, et des moyens d’auto-information mis à leur disposition 

• Les services proposés en agence en sus des pré-requis fixés par le classement et la 
Marque Qualité Tourisme 

• Les surfaces minimales, outils et mobiliers dédiés aux fonctions de : 
o Boutique 
o Billetterie (évènements, sites touristiques, transports…) 
o Commercialisation de prestations touristiques… 

• L’investissement d’un nouvel espace d’accueil pour l’office de tourisme de Blain dans 
l’espace canal en projet sur le port de Blain. 

 
Ces éléments font partie intégrante de la stratégie d’accueil du public qui a été travaillée dès la 
création de l’OTI. Les horaires d’ouverture des points d’accueil peuvent être adaptés en 
fonction des options stratégiques par point d’accueil. 
 
Ainsi que requis par le référentiel qualité « Marque Qualité Tourisme », l’OTI doit mettre en 
œuvre les ressources humaines, matérielles et techniques lui permettant d’apporter un service 
de qualité aux clientèles, dans un panel de langues opportun, et se fondant sur une expertise 
précise et actualisée de l’offre. De fait, l’OTI veille à disposer d’une connaissance détaillée de 
l’offre touristique, de nature à permettre un conseil éclairé et adapté aux clientèles. 

 
Les ressources humaines dédiées au conseil en séjour : 

• sont recrutées et/ou formées en cohérence avec la mission de conseil en séjour, 

• disposent des outils et de la formation permanente requis pour y parvenir, notamment 
en matière de découverte de l’offre et de tests récurrents des prestations locales. 

Article 6 : Gestion de l’information touristique 
 
L’information touristique constitue le socle opérationnel de l’action touristique 
intercommunale, nécessaire à la mise en œuvre d’autres missions comme le conseil en séjour, 
la promotion, le conseil, ou le pilotage de la taxe de séjour. 
 
L’OTI a la charge de l’information touristique relative : 

• À l’offre touristique dans l’ensemble de ses composantes 

• Aux clientèles touristiques existantes et pertinentes 
 
Information relative à l’offre 
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L’OTI est l’interlocuteur territorial central chargé de la gestion de l’information touristique au 
travers du système d’information touristique E-Sprit/Tourinsoft, voire ses compléments et 
déclinaisons. 
 
L’OTI a – entre autres – la charge des données à vocation touristique en termes : 

• De leur incrémentation exhaustive 

• De leur actualisation 

• De leur qualification et leur enrichissement 

• De leur traduction dans le panel de langues requis par l’origine des fréquentations 
touristiques, actuelles ou définies en tant que clientèles-cibles au sein de la stratégie 
touristique du territoire 

Outils d’évaluation 

L’OTI s’attache à formaliser un baromètre quantitatif et qualitatif de l’offre qui s’appuie sur 
son système d’information touristique et ses autres outils afin d’être en mesure de fournir en 
temps réel l’évolution de l’offre et d’en extraire toute donnée pertinente : 

• Approches géographiques  

• Approches thématiques 

• Approches qualitatives (classements, labellisations, etc.) 

• Approches temporelles (par saison, par périodes de congés scolaires / par zone, etc…) 
 
Au-delà, l’OTI définit une stratégie d’observation afin d’analyser efficacement les retombées 
économiques du tourisme sur le territoire, et d’apporter aux membres du Comité de direction 
et aux élus du territoire les éléments d’appréciation pertinents : 

- pour définir et orienter la politique touristique du territoire, 
- pour valoriser l’économie touristique sur le territoire et infuser une culture touristique 

pérenne auprès des acteurs comme de la population. 
 

Information relative aux clientèles 
 
L’OTI a la charge de structurer et tenir à jour l’ensemble des informations relatives à la 
qualification des clientèles présentes sur le territoire, ainsi que d’établir les données 
pertinentes relatives aux clientèles-cibles définies par la stratégie touristique du territoire. 
 
Aussi, l’OTI définit son propre référentiel quantitatif et qualitatif de suivi des clientèles (profil, 
attentes, demandes) en coopération avec ses partenaires publics et privés. En outre, il 
développe ou acquiert le(s) outil(s) nécessaire(s), en connexion avec la mission de promotion 
(outil CRM – management de la relation-client). 

Outils d’évaluation 

L’OTI veille à systématiser ses outils d’analyses internes de nature à contribuer à la 
connaissance des clientèles, aux plans quantitatifs et qualitatifs. 
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- Statistiques et profilage des clientèles rencontrées au travers du dispositif d’accueil 
physique 

- Statistiques et profilage des clientèles fréquentant le dispositif d’accueil numérique 
- Enquêtes récurrentes auprès des fichiers clients en termes de satisfaction et d’attentes 
- Réalisation d’études, d’enquêtes-terrain et ateliers auprès de clientèles avérées et 

potentielles du territoire 

Article 7 : Promotion  
 
L’OTI définit et met en œuvre la politique de promotion touristique du territoire. 
 
Pour ce faire, l’OTI s’attache globalement :  

• à assurer un juste équilibre entre la communication généraliste et celle en direction des 
publics cibles  

• à contribuer aux objectifs de développement économique et territorial de la 
Communauté de communes auxquels la politique touristique est assignée. 

 
La définition de la politique de promotion doit répondre à plusieurs enjeux : 

• assurer la promotion globale de la destination et sa notoriété 

• assurer la promotion des composantes structurantes de la destination : 
o Activités de Pleine Nature et d’itinérance 
o Patrimoine & culture 
o Activités de loisirs 
o Tourisme d’affaire 

• adresser aux clientèles-cibles du territoire des contenus : 
o Ciblés 
o Thématisés  
o Saisonnalisés 

 
Les clientèles-cibles du territoire sont, au minimum, les suivantes : 

• Les excursionnistes des Pays de la Loire et de Bretagne (et notamment de 
l’agglomération nantaise et rennaise)  

• Les résidents  
• Les touristes (familles, itinérants, séniors, camping-caristes) 

 
Pour y parvenir, l’OTI mobilise l’ensemble des outils disponibles comme par exemple : 

• Web, optimisation du référencement naturel et actions de référencement payant 

• Web 2.0, actions de réputation et de notoriétés payantes 

• Vidéos 

• Relations-Presse 

• Campagnes d’affichage 
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• Éditions 

• Supports physiques et numériques détenus  
o en propre par l’OT  
o par les collectivités 
o par les partenaires 

• Salons professionnels 

• Salons grand-public 
 
L’OTI a vocation à devenir le centre de ressources des actions de promotion touristique et de 
valorisation du territoire et ses acteurs. 
 
L’OTI a de fait la charge de structurer, enrichir, et maintenir actualisées les photothèques et 
vidéothèques qualifiées nécessaires à son travail ainsi qu’à la valorisation du territoire. 
 
Ces contenus peuvent être réutilisés par la Communauté de communes et/ou par les 
partenaires. 
 
En outre, l’OTI a toute latitude pour déployer toutes les actions de marketing-direct nécessaires 
à la satisfaction des objectifs qui lui sont assignés (e-mailings ciblés, newsletters, …) 
 
Eu égard aux clientèles, et en cohérence avec les autres missions portées par l’OTI, ce dernier 
mobilise ses outils pour affiner en continu la connaissance quantitative et qualitative des 
clientèles ciblées par la stratégie de promotion, en amont comme en aval des actions. Il peut 
notamment adopter les outils permettant d’avoir un suivi permanent de la réputation 
numérique du territoire, son offre et ses acteurs. 
 
Enfin, l’OTI déploiera son identité visuelle au travers d’une charte graphique déclinable sur 
l’ensemble de ses supports, pour les besoins de lisibilité son action et de sa représentation. 

Outils d’évaluation 

L’OTI définira et collectera des indicateurs relatifs à ses actions de promotion, afin d’améliorer 
l’audience et la notoriété. 

Article 8 : Coordination des acteurs du tourisme 
 
De par son positionnement et sa fonction, l’OTI aura la charge de coordonner l’intervention des 
acteurs du tourisme, publics comme privés, afin d’optimiser les actions concourant : 

• à la notoriété du territoire 

• aux retombées touristiques de tous ordres 

• à la professionnalisation  
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Eu égard aux évènements et animations ayant lieu sur le territoire intercommunal, l’OTI sera 
l’interlocuteur ressource pour assurer leur promotion auprès du grand public. 
 
Concernant les relations partenariales et opérationnelles à créer et entretenir avec les 
partenaires institutionnels tels que Loire-Atlantique Développement, Solutions&Co (agence de 
développement économique de la région Pays de la Loire), la région et le CRT Bretagne, les 
offices de tourisme partenaires, les réseaux touristiques… Il est entendu que l’OTI constituera 
un interlocuteur privilégié de ces acteurs au titre de l’exercice intercommunal de la 
compétence tourisme.  
 
Toutefois, l’OTI veillera attentivement à maintenir une information efficace et une coopération 
étroite avec la Communauté de communes en ce qui concerne la coopération avec ces 
organismes et institutions, de sorte que le territoire dialogue avec ces partenaires d’une même 
voix. 
 
L’OTI travaillera en partenariat avec les collectivités dans le cadre de la mise en place de 
schémas directeurs : touristique, signalétique, etc… 
 
Conseil  
 
L’OTI, de par sa fonction et ses compétences constitue l’interlocuteur privilégié des acteurs 
publics et privés concernés par l’activité touristique. 
Ce faisant, grâce notamment à sa connaissance des clientèles et de l’économie touristique, il 
doit : 

• Assurer la veille sectorielle & technologique, la prospective et le partage d’information  

• Être force de proposition pour impulser ou orienter le développement touristique du 
territoire 

• Assurer la veille voire l’ingénierie financière relative au secteur touristique. 
 
 
 
Conseil aux collectivités et aux institutions : 
 
L’OTI a vocation à intervenir activement et de manière centrale auprès des collectivités 
(intercommunalités et communes) en matière de conseil concernant l’actualité touristique, la 
veille sectorielle et réglementaire, la suggestion de projets et l’appui au développement 
territorial. Il sera consulté sur l’ensemble des projets touristiques ou ayant une composante 
touristique sur le territoire. Dans son rôle d’accompagnement des politiques locales du 
tourisme, l’OT organise annuellement un comité de pilotage intercommunautaire pour mettre 
en avant les actions existantes dans chaque intercommunalité et dans les 4 communes ayant 
un accueil touristique physique. Ces rencontres permettent d’optimiser les échanges et de 
dégager des pistes de travail communes. 
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Il veille à maintenir une mobilisation forte des élus autour des développements du tourisme : 
documents de communication spécifiques, retours d’expérience, vidéos et compte rendu sur 
les solutions techniques innovantes, etc. 
 
Conseil aux socioprofessionnels : 

Grâce à sa connaissance des clientèles et à ses actions de veille, l’OTI dispose des 
ressources nécessaires au développement d’une action pérenne de soutien aux 
acteurs privés. 

• La maîtrise de ses outils internes et sa relation aux clientèles du territoire lui permettant 
de disposer d’une connaissance fine des enjeux de chaque cible du territoire, il 
appartient à l’OTI de partager ces ressources décisionnelles et stratégiques avec le tissu 
économique pour accompagner les montées en compétences et l’action de chaque 
établissement 

• L’OTI doit devenir l’interlocuteur référent de proximité pour l’animation et la 
coordination du réseau de socioprofessionnels du tourisme du territoire. 

• L’OTI doit également veiller de manière proactive à la bonne diffusion des ressources 
documentaires et réglementaires auprès des professionnels afin d’accompagner le 
territoire dans son évolution permanente et rendre ainsi possible le partage 
d’information entre élus et socioprofessionnels.  

• Dans le cadre de son soutien collectif aux socioprofessionnels, il s’affiliera ou 
s’abonnera aux réseaux professionnels et supports d’information pertinents pour s’en 
faire le relais et constituer un centre de ressources riche et bien organisé. 

 
Outre la diffusion récurrente d’informations claires et pertinentes au sujet des clientèles et de 
l’évolution sectorielle, l’OTI développe développer des actions de communication 
spécifiquement dédiées aux professionnels comme par exemple : espace pro, newsletter, 
éductour… 
 
Par le biais de ces actions, l’OTI veille à se faire le relais des actions de l’intercommunalité liées 
au tourisme pour contribuer à la lisibilité des politiques intercommunales pouvant concerner 
les socioprofessionnels. 

Hormis ces actions collectives, l’OTI a la charge de concevoir et mettre en œuvre une 
politique de services personnalisés et individualisés dédiés aux professionnels. 

Parmi ceux-ci, l’OTI veille à sensibiliser les acteurs aux enjeux liés à la qualité, au classement, 
et aux démarches environnementales. 
 
Enfin, l’OTI définit et met en œuvre, en partenariat avec le service « développement 
économique » de la communauté de communes, une intervention d’accueil et 
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d’accompagnement dédiée aux porteurs de projet afin de contribuer à l’attractivité du 
territoire et de faciliter l’implantation de nouveaux acteurs. 

Outils d’évaluation 

Les actions de l’OTI auprès de la communauté de communes, des communes, des institutions 
ainsi qu’auprès des socio-professionnels doit fait l’objet d’une évaluation précise. 

• Temps alloué 

• Thématiques abordées / Modalités d’intervention 

• Plus-values obtenues au travers de son intervention 

• Acteurs mobilisés  

• Co-financements et partenariats obtenus ou mobilisés 

Article 9 : Commercialisation 
 
La fonction commerciale de l’OTI vise – entre autres – les objectifs suivants : 

• Promouvoir toutes offres de prestations et de séjours touristiques de nature à animer 
la promotion de la destination, et en vue de leur commercialisation. 

• Soutenir et développer l’économie touristique du territoire au bénéfice des acteurs 
privés comme des acteurs publics ou des équipements intercommunaux 

• Faciliter les conditions d’accueil et de séjour des clientèles 

• Optimiser les retombées locales liées aux fréquentations touristiques 
 
L’OTI est dûment immatriculé depuis le 07 janvier 2020 (IM044200002) auprès d’Atout France, 
conformément aux dispositions des articles : 

• L211-21 du code du tourisme 

• L141-2 et L141-3 du code du tourisme 
 
En outre, il adopte toutes garanties et couvertures nécessaires au bon fonctionnement de la 
mission ainsi qu’à la protection des personnes nécessaires à sa réalisation 
 
La mission de commercialisation portée par l’OTI intègrera, selon l’opportunité et en accord 
avec la Communauté de communes, dans la limite de ce que permet une régie boutique 
publique, la prise de réservation pour les activités suivantes : 

• La commercialisation de prestations touristiques 
o Entrées de sites touristiques, musées 
o Sorties nature, visites guidées 

• Billetterie évènementiels & spectacles 

• Billetterie de transport 

• La vente de produits dits de « boutique » (produits manufacturés, produits artisanaux, 
produits de terroir, éditions, toute autre ligne)  



                                                                                         
 

- 12 - 
 

Outils d’évaluation 

Pour l’ensemble de l’action commerciale portée par l’OTI, ce dernier structure ses indicateurs 
dans un triple objectif : 

• Être en mesure d’apporter aux professionnels une valorisation et une traçabilité du 
service de l’OTI à leur bénéfice 

• Apporter un service de proximité aux habitants 

Article 10 : Définition et suivi de la politique touristique du territoire 
en concertation avec la Communauté de communes 
 
La communauté de communes et l’OTI élaborent ensemble la politique touristique du 
territoire.  
 
L’OTI peut être sollicité, ponctuellement, pour apporter un avis sur la création et la mise en 
œuvre de tous projets structurants qui seraient de nature à impacter l’activité touristique du 
territoire.  

Article 11 : Taxe de séjour 
 
La taxe de séjour revêt une importance cruciale dans le financement de la compétence 
tourisme et dans la contribution au développement du territoire, en lien avec les 
socioprofessionnels. 
Compte-tenu de l’action de l’OTI en matière de gestion exhaustive de l’information touristique 
du territoire, ce dernier est naturellement positionné pour piloter opérationnellement la taxe 
de séjour pour le compte de la Communauté de communes, et ce dès le 1er janvier 2018. 
 
Il assure intégralement le pilotage opérationnel (les collectivités demeurent les collectrices du 
produit fiscal): 

• Intégration des flux de données du SIT permettant l’incrémentation du logiciel 

• Information des nouveaux hébergements détectés et non déclarés 

• Pilotage des relances, des déclarations, et contrôle du produit perçu 

• Suivi statistique quantitatif, qualitatif et prévisionnel du produit de la taxe 
 
Le suivi permanent de l’activité touristique sur le territoire lui permettent d’anticiper sur 
l’évolution du produit et d’alerter au besoin les collectivités. 
 
L’OTI devient de fait l’interlocuteur unique des acteurs concernant la taxe de séjour, en 
coopération étroite avec les collectivités. 
 



                                                                                         
 

- 13 - 
 

La définition, le suivi réglementaire, le conseil des collectivités et la promotion du dispositif sont 
donc du ressort de l’OTI, en étroite coopération avec les collectivités. Reste à charge de 
l’intercommunalité de délibérer chaque année avant le 1er juillet sur les actualités 
réglementaires ou montants de l’année suivante et de saisir les informations dans la plateforme 
numérique OCSITAN avant le 1er septembre. 
 
À ce titre, il revient à l’OTI d’intégrer la taxe de séjour à sa politique globale dont la promotion, 
et de se faire le relais actif de l’information relative à l’emploi du produit de la taxe de séjour. 
 
Il pourra, le cas échéant, mobiliser les professionnels quant à la définition conjointe 
d’opérations de tous ordres, de nature à légitimer l’emploi de la taxe de séjour, en détectant 
certains besoins collectifs ou faisant consensus, et en s’en faisant le relais auprès de 
l’intercommunalité. 
 
En fonction du dialogue avec les collectivités, une quote-part du produit de la taxe pourra être 
dédiée au cofinancement d’opérations conjointes intégrant les professionnels à la stratégie 
touristique intercommunautaire via le budget de l’OTI. 

Outils d’évaluation 

L’OTI ayant la responsabilité du pilotage opérationnel de la taxe de séjour, il a la charge de 
l’usage des outils statistiques et prévisionnels permettant d’apporter aux collectivités toutes 
informations pertinentes relatives à la déclaration et la collecte du produit de la taxe. 
En fonction de l’outil adopté pour en assurer le pilotage, il définit les modalités d’une 
information récurrente et efficace pour les collectivités et les socio-professionnels. 
Il établira des analyses comparatives et mobilisera ces travaux pour alimenter l’observation et 
l’évaluation des retombées économiques du tourisme. 

Article 12 : Relation conventionnelle entre la Communauté de 
communes et l’OTI 
 
Durée globale et termes intermédiaires 
 
La présente convention est établie pour 6 ans, à compter du 1er janvier 2024, étant entendu 
que la convention sexennale est complétée par les rapports d’activité précisant : 

• Les objectifs convenus pour l’année 

• Les indicateurs objectifs pour chacun des objectifs convenus 

• Les ressources allouées par la Communauté de communes 
 
La stratégie et son plan d’actions pluriannuel sont communiqués aux 3 intercommunalités et 
complètent la présente convention. 
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Les parties sont convenues de se rencontrer 6 mois avant le terme de la convention 
sexennale pour examiner les conditions de conclusion d’une nouvelle convention ou de la 
reconduction de la convention existante. 
Cet examen se fera sur base d’une revue globale de la convention sexennale, mise en 
perspective par les 2 parties pour les besoins de l’établissement de la nouvelle convention et 
au vu de l’évolution du secteur touristique envisageable à cette date.  
Au moment de cette négociation, les 2 parties pourront juger utile de solliciter conjointement 
l’avis d’un expert extérieur ou de toute autre personne ressource pertinente. 

 
Modalités annuelles de négociation et de conventionnement  
 

Chaque année, au plus tard à la fin du 1er trimestre de l’année civile, l’OTI établit son plan 
d’action, décliné annuellement dans le budget de l’EPIC et suivant les axes développés 
dans la stratégie touristique pluriannuelle, en y précisant pour chaque mission, et de 
manière globale : 

• Les objectifs qu’il poursuit, dans le cadre de la stratégie touristique du territoire 

• Les actions qu’il entend mettre en œuvre pour y parvenir 

• Les indicateurs qu’il entend utiliser pour évaluer chacun des objectifs poursuivis 

• Les outils mobilisés pour effectuer l’évaluation 

• Le budget prévisionnel de la structure, précisant le niveau de la participation 
financière et technique de la Communauté de communes. 

 
Le rapport d’activité et les perspectives d’actions à venir, préalablement validés par le Comité 
de direction de l’OTI, seront transmis à l’EPCI et feront l’objet d’une présentation dans les 
instances communautaires.  

Article 13 : Obligations de l’OTI 
 
Obligations relatives aux mises à dispositions matérielles et aux ressources techniques acquises 
par le biais de la participation financière intercommunale. 
 
L’OTI veille à entretenir et maintenir en état de fonctionnement l’ensemble des biens 
immobiliers, mobiliers, et équipements qui lui seront confiés, et/ou d’avertir dûment la 
Communauté de communes de toute intervention de son ressort dans les meilleurs délais. 
 
Modifications substantielles des charges de fonctionnement 
 
Toute création de poste ou toute prise d’engagement ayant un impact financier substantiel et 
pérenne doit être préalablement soumise au Comité de Direction et prévue au budget 
prévisionnel transmis à la Communauté de communes. 
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Contrôle qualitatif du respect des objectifs 
 
Chaque année, l’OTI établit le bilan quantitatif et qualitatif de son action annuelle, et inclut 
ces éléments à son rapport d’activité. 
La structure de ce compte rendu d’activité reprendra les termes prévus en matière de 
définition des missions et de définition du compte rendu. 
Il apporte une vision exhaustive et prospective  

• de la performance de l’OTI 

• de la satisfaction des objectifs et de la tenue des indicateurs prévus dans le rapport d’ 

• de l’allocation quantitative et analytique des ressources mobilisées en adéquation 
avec les missions et objectifs 

L’ensemble des éléments du compte rendu fera l’objet d’un traitement clair, soigné, illustré 
graphiquement et de nature à en faciliter la compréhension, et sera remis aux services 
intercommunaux sous un format permettant d’en reprendre les contenus pour les besoins 
internes de la Communauté de communes. 
 
La Communauté de communes pourra procéder à tout contrôle qu’elle jugera utile pour 
s’assurer du respect des engagements de l’OTI vis-à-vis de la Communauté de communes.  

 
Contrôle des comptes 
 
Chaque année, le directeur propose au comité de direction un débat d’orientation budgétaire 
dans les 2 mois qui précèdent l’approbation du compte administratif et le vote du budget 
primitif.  
Les comptes de l’exercice écoulé sont présentés par le comptable de l’EPIC au comité de 
direction de l’OTI qui en délibère.  
L’ensemble des maquettes budgétaires sont ensuite transmises au contrôle de légalité de la 
préfecture. 
 
Comptabilité analytique 
 
L’OTI, via la mise à disposition d’un comptable public, s’engage à définir et mettre en œuvre 
une comptabilité analytique incluant l’ensemble des ressources humaines, matérielles et 
financières mobilisées pour l’exercice de ses missions. 
Il intègrera les résultats de manière objective lors du vote du budget, afin d’apporter toutes 
garanties de transparence quant à l’usage des ressources qui lui sont confiées, ainsi qu’afin de 
valoriser l’action intercommunale qui lui est déléguée.  

Article 14 : Obligations de la Communauté de communes 
 
Cadre du financement de la délégation 
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La communauté de communes déléguant l’exercice de la compétence « promotion du 
tourisme » à l’OTI, celle-ci assume de plein droit la participation financière requise par la mise 
en œuvre de la stratégie concertée et convenue pour l’ensemble de la durée de la 
convention. La méthode de calcul de la participation est précisée dans les statuts. 
La participation financière de la communauté de communes doit de fait permettre un 
financement adéquat de l’exercice de la compétence, eu égard aux obligations 
opérationnelles et stratégiques induites pour l’OTI. 
 
Obligations relatives à la participation financière de la Communauté de communes 
 
La participation financière de la Communauté de communes, établie d’après le prévisionnel 
fourni par l’OTI, et examinée dans les instances communautaires, fera l’objet d’un appel de 
fonds chaque trimestre et accompagné d’un titre de recettes émis par l’EPIC. 
Son versement interviendra trimestriellement aux dates suivantes, en même temps que le 
reversement de la taxe de séjour : 

• 30/03 

• 30/06 

• 30/09 

• 30/12 
 
Dans l’hypothèse où les versements convenus ne seraient pas dûment réalisés par la 
Communauté de communes, la communauté de communes prendra à sa charge la 
compensation financière des charges exceptionnelles éventuellement induites par son 
manquement. 
 
Obligations relatives aux mises à disposition techniques et matérielles  
 
La Communauté de communes signe une convention de mise à disposition spécifique relative 
aux biens immobiliers, mobiliers, matériels et aux ressources humaines qu’il pourrait affecter 
à l’OTI.  
 
Dans le cas où une commune, un EPCI ou le département met à disposition de l’OTI des biens 
immobiliers ou mobiliers, une convention de mise à disposition liant la collectivité et l’OTI est 
effectuée. 
 
Mise à disposition d’autres ressources par la Communauté de communes 
 
Dans le cadre de l’exercice intercommunal de la compétence tourisme, la communauté de 
communes mettra naturellement à disposition de l’OTI les données, biens mobiliers et 
immobiliers qu’elle acquerrait à cet effet, moyennant un avenant à la présente convention. 
 
Assistance technique apportée par la Communauté de communes 
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Aux fins d’une juste coopération et collaboration entre la Communauté de communes et 
l’OTI, il est convenu que la Communauté de communes assure l’OTI de son assistance 
technique par le biais de ses services, afin d’apporter une contribution active et opportune à 
la satisfaction des objectifs fixés conjointement. 
 
Chaque intercommunalité s’engage à : 

• Faciliter les relations entre l’EPIC et ses services en lien avec le tourisme : SIG, 
mobilités, sport, économie, aménagement/urbanisme, déchets, environnement, 
culture, développement durable… 

• Désigner un référent tourisme qui siège en tant que personne qualifiée au CODIR et 
COPIL de la destination Erdre Canal Forêt et Bretagne Loire Océan auxquels il 
participera régulièrement (s’engager en matière de développement touristique 
notamment avec la région Bretagne). 

 
En outre, la Communauté de communes étant de fait associée aux programmes de 
cofinancements publics, elle veillera à partager avec l’OTI toutes opportunités de voir l’OTI 
candidater aux programmes : 

• en propre 

• en partenariat avec la Communauté de communes 

• dans un cadre collectif intégrant un pool de professionnels 

• en partenariat avec toute partie-prenante jugée nécessaire 

Article 15 : Responsabilités et assurances 
 
Sanctions  
 
Dans l’hypothèse où l’OTI n’assurerait plus de manière satisfaisante les services et mission 
dont il est chargé, ou en cas de faute d’une particulière gravité, la Communauté de 
communes pourra prononcer à tout moment la déchéance de la convention. Les locaux, 
installations, et tous éléments mis à disposition de l’OTI seront remis à la Communauté de 
communes, aux mêmes conditions que dans l’hypothèse d’une non reconduction de la 
convention. 
 
Modification ou rupture de la convention pour des raisons d’intérêt général 
 
La Communauté de communes étant seul juge de l’intérêt général, la communauté de 
communes pourra, de sa propre initiative, informer l’OTI de sa volonté de modifier tout ou 
partie de la convention sexennale, sous réserve que l’équilibre financier de la convention soit 
respecté 
Ce faisant, la Communauté de communes devra informer l’OTI de sa volonté, au moins 3 mois 
avant le terme de l’année en cours. 
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Dans l’hypothèse où la Communauté de communes mettrait fin unilatéralement à la présente 
convention, elle assurera son concours financier à hauteur des engagements pris par l’OTI 
dans le respect de la convention, y compris au plan des indemnités de rupture dues aux 
salariés. 
 
Terme de la convention – remise des locaux et installations. 
 
À l’expiration de la convention, si celle-ci n’est pas reconduite, ou en cas de résiliation 
anticipée de celle-ci par la Communauté de communes, l’OTI sera tenu de remettre à la 
Communauté de communes tous les locaux, biens mobiliers, et équipements qui lui auraient 
été mis à disposition, ou qui auront été acquis grâce à la participation financière 
intercommunale, dans l’état où ils se trouvent à l’expiration de la convention. 
Pour les autres biens et équipements acquis par l’OTI et propriété de celui-ci, la remise se fera 
moyennant indemnisation à hauteur de leur valeur nette comptable. 
 
Juridiction compétente 
 
Les contestations et litiges qui se feront jour entre l’OTI et la Communauté de communes et 
qui n’auraient pu être résolus par le dialogue ou la médiation seront soumis au tribunal 
administratif de Nantes. 
 

Fait à : ………………………………………, 

Le : …………………………………………… 
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